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Introduction 
Le Village de Sainte-Marie-Saint-Raphaël a entrepris des démarches pour être mieux préparé face aux 

changements climatiques en 2011. Depuis, il participe, avec d’autres communautés de la Péninsule 

acadienne, à un projet d’envergure régionale pour développer un plan d’aménagement et d’actions en 

prévention des risques d’érosion et d’inondations côtières pour la Péninsule acadienne : le Projet 

Adaptation PA. Le Village a ainsi réalisé toutes les étapes du processus (figure 1) menant à l’élaboration 

d’un plan d’adaptation, soit : 1) l’obtention de scénarios d’inondation et d’érosion et d’une analyse de risque 

aux infrastructures (bâtiments et routes) en fonction de ces scénarios, 2) la délimitation de zones à risque, 

3) l’identification et la priorisation des enjeux1 dans les zones à risque et l’identification de stratégies 

d’adaptation potentielles, 4) l’évaluation et la sélection de stratégies, ainsi que 5) l’élaboration du plan de 

mise en œuvre. Au cours de l’automne 2018, la municipalité a mené une consultation auprès de la 

population (Aubé et al. 2019) en ce qui concerne les actions qui avait été retenues et qui figuraient dans 

son plan d’action préliminaire (Aubé et al. 2018). Ce rapport présente les actions telles que révisées à la 

suite de la consultation, ainsi qu’un plan de mise en œuvre. À noter que les participants étant 

majoritairement en faveur des actions proposées, un comité municipal interne2 formé d’employés et des 

élus de la municipalité a jugé que seules quelques modifications au plan d’action préliminaire (Aubé et al. 

2018) étaient de mise.  

 

 
Figure 1 : Processus du Projet Adaptation PA. 

Pourquoi un plan d’adaptation aux changements 

climatiques ? 
L’augmentation des températures de l’air et des océans provoque la fonte des glaciers et une expansion 

de l’eau dans les océans, ce qui provoque une hausse du niveau marin moyen. Dans la Péninsule 

acadienne, on estime que le niveau marin moyen pourrait augmenter d’environ 70 cm d’ici 2100. Cette 

hausse, combinée à une diminution du couvert de glace et une augmentation de la fréquence et de 

                                                      
1 Les enjeux sont les éléments qui pourraient être affectés par l’érosion et les inondations tels que des 

infrastructures, des milieux naturels ou des habitants. 
2 Voir l’annexe 1 pour la liste des membres du comité interne de 2018-2019. 
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l’intensité des tempêtes, fera en sorte que l’érosion des côtes sera accélérée et les inondations côtières 

seront de plus en plus fréquentes.  

 

Sainte-Marie-Saint-Raphaël figure parmi les communautés menacées par ces répercussions des 

changements climatiques. L’érosion côtière est un problème important et la municipalité s’inquiète de la 

sécurité de ses citoyens et des dommages potentiels à ses infrastructures (figure 2). En fait, le Village fait 

partie des secteurs les plus exposés de l’Île Lamèque et un total de 103 bâtiments est à risque d’ici 2100 

(Aubé et al. 2017). L’inondation côtière est un problème relativement moins important à Sainte-Marie-Saint-

Raphaël que pour d’autres municipalités de la Péninsule acadienne, puisque la côte de la municipalité est 

en grande partie constituée de falaises. Il faut toutefois souligner le fait que si une tempête de période de 

retour de 100 ans se produisait en 2100 durant une pleine mer supérieure de grande marée (niveau d’eau 

de 3,2 mètres) (Daigle 2014), quelques bâtiments seraient à risque d’inondation, ainsi que le quai du Village 

(figure 2).  

 

Face à l’ampleur de ces phénomènes, la municipalité s’attend à une augmentation des risques envers la 

sécurité publique et à des dommages plus importants aux infrastructures (routes, réseaux d’eaux et 

d’égouts, etc.) et bâtiments municipaux et privés à l’avenir. Elle s’inquiète de la sécurité de ses citoyens et 

des dommages potentiels à ses infrastructures. Elle a donc identifié des stratégies et des actions à prendre 

pour minimiser ces risques et s’est dotée d’un plan d’adaptation. 

 

 



 

 

 

 
Figure 2 : Zones à risque d’inondation et d’érosion côtières à Sainte-Marie-Saint-Raphaël.
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Approche 
Le Village de Sainte-Marie-Saint-Raphaël s’intéresse à l’adaptation aux changements climatiques depuis 

quelques années déjà, particulièrement aux risques associés à l’érosion et aux inondations côtières. Il a 

suivi un processus rigoureux pour évaluer ces risques et identifier des actions à mettre en œuvre pour les 

minimiser. Tout d’abord, le Village a obtenu des scénarios d’érosion et une analyse de risque aux 

infrastructures (Robichaud et al. 2012) pour mieux comprendre les risques d’érosion actuels et à venir. Par 

la suite, un exercice réalisé avec un groupe de travail composé de citoyens a résulté en une délimitation 

de secteurs dans les zones à risque en fonction de l’affectation du territoire et du niveau de risque. Les 

enjeux dans ces secteurs ont été identifiés et les secteurs ont été priorisés à l’aide d’une analyse 

multicritères. Le groupe a ensuite formulé des recommandations de stratégies d’adaptation spécifiques à 

chaque secteur. Les résultats de cet exercice sont présentés en détail dans le rapport d’Aubé et al. (2014). 

 

Ensuite, les actions potentielles de la relocalisation et de l’enrochement ont été étudiées plus en détail par 

l’entremise d’une étude de faisabilité (Hébert et Aubé 2015) et d’une analyse avantages-coûts (Aubé et al. 

2016). Finalement, des scénarios d’inondation ont été obtenus pour compléter l’évaluation des risques 

(Aubé et al. 2017).  

 

En 2017-2018, un comité interne a pris connaissance de l’information résultant des analyses et de 

l’exercice de planification précédents (Aubé et Kocyla 2012; Aubé et al. 2014, Hébert et Aubé 2015, Aubé 

et al. 2016, Aubé et al. 2017) et a validé les enjeux, les priorités et les choix des actions à inclure dans le 

plan en prévision d’une consultation publique qui a eu lieu à l’automne 2018 (Aubé et al. 2018). La 

consultation avait pour but d’informer et de recueillir le point de vue des citoyens concernant les actions 

d’adaptation proposées. La synthèse des résultats de la consultation est présentée dans le rapport d’Aubé 

et al. (2019). Le comité interne a considéré le point de vue des participants à la consultation et les 

suggestions faites par ceux-ci et a ajouté deux actions supplémentaires, mais n’a pas effectué de 

modifications significatives aux actions qui avaient été proposées, puisque les participants étaient 

majoritairement en faveur de celles-ci. 

Stratégies et actions d’adaptation retenues 
 

SECTEURS ET PRIORITÉS 
Au total, 4 secteurs ont été identifiés à l’intérieur des limites municipales du Village de Sainte-Marie-Saint-

Raphaël. Ces secteurs comportent des enjeux menacés par l’érosion et les inondations côtières. Ils sont 

identifiés par des lettres de A à D (figure 3) et ont été priorisés en fonction des conséquences potentielles 

pour la communauté que pourraient avoir les inondations et l’érosion sur le plan humain, économique, 

culturel et environnemental. Le secteur jugé le plus prioritaire est le secteur de la rue Paulin et de la rue de 

La mer jusqu’au quai (A) (tableau 1).  
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Figure 3 : Secteurs à risque d’érosion et d’inondation à Sainte-Marie-Saint-Raphaël 

 

Tableau 1 : Priorisation des secteurs à risque. 

Rang Secteur Description Aléas3 

1 A Rue Paulin et rue de La mer jusqu’au quai Érosion et inondation 

2 B Quai de SMSR Érosion et inondation 

3 C Résidence secondaire, sentier de VTT, zone à risque 

d’inondation et bout du chemin des Cabestans 

Érosion et inondation 

4 D Terrain vacant (tourbière) Érosion 

 

ACTIONS 
 

Les actions qui seront mis en œuvre sont complémentaires et de nature diverse (renforcement des 

capacités, planification et réglementation, approches techniques). 

 

                                                      
3 Un aléa est un phénomène naturel qui peut causer des dommages, des blessures ou même des décès. 
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Les actions suivantes s’appliquent à l’ensemble du territoire : 

 

1) Apporter des modifications au plan d’aménagement municipal pour y inclure une zone de retrait 

inconstructible telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100. 

a. Interdire les nouvelles constructions entre le trait de côte de 2012 et celui de 2100. 

b. Privilégier l’installation de bâtiments accessoires mobiles (ex. garage). 

2) Apporter des modifications au plan d’aménagement municipal pour y inclure une zone 

d’accommodation telle que délimitée par la zone qui serait inondée lors d’une tempête de 100 ans en 

2100. Condition pour s’y construire : le premier plancher doit être au-dessus du niveau d’inondation. 

3) Apporter des modifications au plan d’aménagement municipal pour encadrer l’utilisation des 

structures de protection. 

 

Le tableau 3 présente les actions spécifiques aux secteurs, selon l’ordre de priorité des secteurs, ainsi 

que les enjeux qui ont été identifiés dans chacun des secteurs. Dans la mesure du possible, une 

personne ou une équipe responsable de chaque action a été identifiée et le moment ou la durée de la 

mise en œuvre et des coûts ont été estimés et figurent dans le plan de mise en œuvre à l’Annexe 2. Le 

plan de mise en œuvre sera actualisé au besoin. Les dates de mises en œuvre prévues et les prévisions 

de coûts sont fournies à titre indicatif et pourraient être modifiées dans le cadre du processus courant 

d'approbation du budget. 



 

 

 

Tableau 3 : Actions prévues par secteur. 

Secteurs Description Enjeux Stratégies Actions 

A Rue Paulin et 
rue de La mer 
jusqu’au quai 

• Résidences principales 
et secondaires 

• Commerce 
• Enrochement 
• Route d’accès (rue 

Paulin) 

Retrait 

Information Créer un registre pour pouvoir donner des informations sur des 
endroits où déménager (terrains disponibles, maisons non habitées 
qui pourraient être louées, maisons à vendre et appartements 
disponibles sur le territoire). 

Incitatif Approcher les gouvernements provincial et fédéral pour qu'ils mettent 
sur pied un programme d'aide à la relocalisation pour les 
propriétaires les plus à risque 

Incitatif Tenter de trouver des investisseurs et des partenaires pour créer un 
nouveau développement résidentiel pour accueillir les gens qui 
veulent se relocaliser 

Relocalisation Construire une voie d’accès à un autre endroit pour permettre l’accès 
à la maison au bout de la rue si la route actuelle venait à être 
endommagée par l’érosion. 

Accommodation 

Information Informer les résidents de ce secteur des mesures à prendre pour 
minimiser les dommages lors d’inondations. 

B Quai de 
SMSR 

• Quai 
• Usine 

Accommodation 

Information Informer le propriétaire de l’usine à poisson des risques d’inondation 
et suggérer des mesures pour minimiser les dommages en cas 
d’inondation. 

Planification 
Tenir compte des risques d’inondation lors de nouveaux 
développements industriels.  
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Tableau 3 : Actions prévues par secteur (suite). 

Secteurs Description Enjeux Stratégies Actions 

C Résidence 
secondaire, 
sentier de 
VTT et zone à 
risque 
d’inondation 

• Résidence secondaire 
• Résidences principales 
• Route principale et bout 

du Chemin des 
Cabestans 

• Édifice municipal 
• Sentier de véhicules 

tout-terrain (VTT) 

Retrait 

Relocalisation Relocaliser le sentier de VTT à l’extérieur des limites de la zone de 
retrait (trait de côte de 2100).  

Information Informer le propriétaire de la résidence secondaire des risques 
d’érosion à sa propriété 

Abandon Considérer l’arrêt des investissements pour maintenir l’accès à la 
côte (Chemin des Cabestans). 

Accommodation 

Information Sensibiliser les utilisateurs de VTT à ne pas circuler sur les caps pour 
limiter l’érosion. 

Plan d’urgence Identifier ce secteur dans le plan d’urgence comme potentiellement 
problématique pour l’accès 

D Terrain 
vacant 
(tourbière) 

• Terrain naturel inoccupé 
(tourbière) 

Statu quo 
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Conclusion 
Le Village de Sainte-Marie-Saint-Raphaël a terminé le processus menant à l’élaboration de son plan 

d’adaptation aux changements climatiques. La sélection finale des actions qui figurent dans le plan a été 

réalisée à la suite de la consultation publique qui a eu lieu à l’automne 2018. De plus, un plan de mise en 

œuvre a été élaboré pour désigner les personnes ou les équipes qui seront responsables de la mise en 

œuvre des actions et pour identifier les moyens financiers nécessaires, ainsi que le moment ou la durée 

de la mise en œuvre. Le plan de mise en œuvre sera actualisé au besoin. 
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Annexe 1 : Liste des membres du comité interne 2018-2019 
 

Conrad Godin, maire (jusqu’en janvier 2019) 

Caroline Ethier, directrice générale 

Luc Levesque, conseiller 

Linda Lavoie, conseillère & maire par intérim à partir du 29 janvier 2019 

Sylvain Chiasson, conseiller 

Bernard Savoie, conseiller 

Victor Landry, chef pompier  
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Action Secteurs Échéancier Prévision de 
coûts 

Sources de 
financement 

Responsable Partenaires 

Apporter des modifications au plan 
d’aménagement pour y inclure une zone de 
retrait inconstructible telle que délimitée par 
le trait de côte projeté pour 2100. Interdire 
les nouvelles constructions entre le trait de 
côte de 2012 et celui de 2100. Privilégier 
l’installation de bâtiments accessoires 
mobiles (ex. garage). 

*4 2020 temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

CSRPA 

Apporter des modifications au plan 
d’aménagement pour y inclure une zone 
d’accommodation telle que délimitée par la 
zone qui serait inondée lors d’une tempête 
de 100 ans en 2100. Condition pour s’y 
construire : le premier plancher doit être 
au-dessus du niveau d’inondation. 

* 2020 temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

CSRPA 

Apporter des modifications au plan 
d’aménagement pour encadrer l’utilisation 
des structures de protection 

* 2020 temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

CSRPA 

Informer les résidents de ce secteur des 
mesures à prendre pour minimiser les 
dommages lors d’inondations. 

A en continu 2000$/an 
temps du 
personnel 

budget de 
fonctionnement 

secrétaire 
municipale 

  

Créer un registre pour pouvoir donner des 
informations sur des endroits où 
déménager (terrains disponibles, maisons 
non habitées qui pourraient être louées, 
maisons à vendre et appartements 
disponibles sur le territoire). 

A 2019 temps du 
personnel 

budget de 
fonctionnement 

secrétaire 
municipale 

  

Approcher les gouvernements provincial et 
fédéral pour qu'ils mettent sur pied un 
programme d'aide à la relocalisation pour 
les propriétaires les plus à risque 

A 2019 temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

  

Tenter de trouver des investisseurs et des 
partenaires pour créer un nouveau 
développement résidentiel pour accueillir 
les gens qui veulent se relocaliser 

A moyen terme temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

  

                                                      
4 s’applique à l’ensemble du territoire 
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Action Secteurs Échéancier Prévision de 
coûts 

Sources de 
financement 

Responsable Partenaires 

Construire une voie d’accès à un autre 
endroit pour permettre l’accès à la maison 
au bout de la rue si la route actuelle venait 
à être endommagée par l’érosion. 

A long terme -- budget 
d'immobilisation 

conseil 
municipal 

  

Informer le propriétaire de l’usine à poisson 
des risques d’inondation et suggérer des 
mesures pour minimiser les dommages en 
cas d’inondation. 

B 2019 temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

  

Tenir compte des risques d’inondation lors 
de nouveaux développements industriels.  

B en continu temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

CSRPA 

Informer le propriétaire de la résidence 
secondaire des risques d’érosion à sa 
propriété 

C 2019 temps du 
personnel 

budget de 
fonctionnement 

secrétaire 
municipale 

  

Identifier ce secteur dans le plan d’urgence 
comme potentiellement problématique pour 
l’accès 

C 2020 temps du 
personnel 

budget de 
fonctionnement 

coordonnatrice 
des mesures 
d'urgence 

coordonnateur 
régional des 
mesures 
d'urgence 
CSRPA 

Sensibiliser les utilisateurs de VTT à ne 
pas circuler sur les caps pour limiter 
l’érosion. 

C en continu temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

Comité de VTT 
de l'île 
Lamèque 

Considérer l’arrêt des investissements pour 
maintenir l’accès à la côte (Chemin des 
Cabestans). 

C moyen terme temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

  

Relocaliser le sentier de VTT à l’extérieur 
des limites de la zone de retrait (trait de 
côte de 2100). 

C moyen terme temps des 
élus 

budget de 
fonctionnement 

conseil 
municipal 

Comité de VTT 
de l'île 
Lamèque 

 


